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Choix du mode de gestion pour la gestion de la Crèche Marie Louise Saby

Rapporteur: Monsieur GOMEZ

Présents     :

Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Matthieu FISCHER,  Muriel LECERF,  Philippe
MOINE, Myriam MOSTEFAOUI, Antoinette ATTO, Régis DUVERT, Nadia LAKEHAL, Michel
ROCHER,  Josette PRALY,  Patrice GUILLERMIN -  DUMAS,  Nassima KAOUAH,  Pierre
DUSSURGEY, Fatma FARTAS, Bernard RIAS, Yvette JANIN, Liliane GILET-BADIOU, Eric
BAGES-LIMOGES,  Véronique STAGNOLI,  Dehbia DJERBIB,  Charazède GAHROURI,
Christine JACOB,  Harun ARAZ,  Abdoulaye SOW,  Nordine GASMI,  Audrey WATRELOT,
Ange VIDAL,  Carlos PEREIRA,  Maoulida M'MADI,  Monique MARTINEZ,  Karim BALIT,
Soufia MAAROUK

Procuration     :

Ahmed CHEKHAB donne pouvoir à Michel ROCHER,  Joëlle GIANNETTI  donne pouvoir à
Patrice GUILLERMIN -  DUMAS,  Fréderic KIZILDAG  donne pouvoir  à Nadia LAKEHAL,
David LAÏB donne pouvoir à Eric BAGES-LIMOGES

Absents :

Kaoutar DAHOUM,  Nacera ALLEM,  Mustapha USTA,  Sacha FORCA,  Richard MARION,
Christine BERTIN



Mesdames, Messieurs, 

La Ville gère actuellement six crèches municipales en régie directe d’une capacité de 160
berceaux,  elle  réserve  47  berceaux  auprès  de  quatre  crèches  privées  et  elle  soutient
financièrement quatre crèches associatives d’une capacité totale de 97 berceaux.

Pour répondre aux besoins de garde liés au développement démographique de la commune,
la Ville a ouvert en 2019, 44 berceaux en gestion déléguée sous forme d’affermage au sein
de la crèche Marie-Louise Saby dans l’équipement René Beauverie.

Ce contrat confié à la société People & Baby pour la gestion, l’exploitation et l’entretien de la
crèche Marie-Louise Saby arrive à échéance au 26 mai 2024. Un avenant de prolongation a
été soumis au conseil municipal pour une nouvelle date de fin au 26 juillet 2024 (date de
fermeture estivale des crèches municipales). 

Il  convient aujourd’hui de se prononcer sur le mode de gestion le plus approprié pour la
gestion de la crèche Marie-Louise Saby après le 26 juillet 2024.

L’article L1411-4 du Code Général des Collectivités territoriales dispose que les assemblées
délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements
publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local après avoir
recueilli l'avis de la commission consultative des services publics locaux.

Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des
prestations que doit assurer le délégataire. 

Les  avantages  et  inconvénients  de  la  régie  directe,  du  marché  public  et  de  la  gestion
déléguée  ont  été  réétudiés  sous  les  aspects  juridiques,  administratifs,  organisationnels,
opérationnels et financiers.

Il apparaît que le choix du recours à une concession de service public se confirme comme
approprié à la nature et aux besoins de la collectivité pour de multiples raisons:

• la  mixité  des  modes  de  gestion  des  établissements  municipaux  offre  un  intérêt
particulier  en  termes  de  partage  de  pratiques  et  contribue  ainsi  à  enrichir  les
réflexions et les échanges des professionnels autour de l’organisation des structures,
l’accueil des enfants et des familles ;

• la qualité de service est garantie par l’établissement d’un cahier des charges pour
assurer  sécurité  et  bien-être  des  enfants  accueillis.  Un  contrôle  sera  exercé  en
continu par la collectivité par le biais des tableaux de bord mensuels, des réunions
semestrielles avec le concessionnaire, les contrôles sur place et sur pièces pouvant
intervenir  à  tout  moment,  le  rapport  d’activité  sera  soumis  annuellement  à
l’approbation du Conseil municipal ;

• l’expertise  développée  par  les  opérateurs  privés  ou  associatifs  de  dimension
nationale susceptibles de répondre à la consultation ;

• le coût de ce mode de gestion s’avère moins élevé pour la Ville que celui résultant
d’une gestion directe. Les économies ainsi dégagées participeront aux projets futurs
de développement de l’offre de garde ;

• le coût est maîtrisé sur la durée du contrat, la charge du risque étant transférée au
concessionnaire ;

• les  tarifs,  toujours  définis  et  encadrés  par  la  Caisse  d’Allocations  Familiales,
garantissent  pour  les  familles  un prix  identique à  celui  qu’elles  payent  dans une



crèche municipale;

• en recourant à ce mode de gestion, la Ville conserve la maîtrise de l’attribution des
places et leur répartition sur le territoire, dans le cadre des Commissions d’attribution
de places en crèche ;

Sur la base  du rapport de présentation joint à la présente délibération, il  est proposé de
recourir  à une gestion déléguée sous forme d’affermage. La convention d’affermage sera
conclue pour une durée de cinq ans avec une réouverture de la crèche prévue le 26 août
2024.

Le dossier de consultation précisera les principales caractéristiques du service délégué, ses
modalités techniques et financières et délimitera les charges relevant de la compétence de la
Ville ainsi que les contraintes de service public à la charge du concessionnaire, notamment
l’adhésion à la politique de pré-inscription, la participation aux commissions d’attribution des
places, l’inscription dans les axes de la politique éducative de la Ville.

Dans ce dispositif, la Ville :

• reste propriétaire des installations, assure les travaux de gros entretien ;

• verse une participation financière en compensation des contraintes de service public ;

• conserve l’attribution des places,

Le délégataire :

• assure le renouvellement ou la fourniture des équipements de la crèche à ses frais,
du matériel et des mobiliers nécessaires au fonctionnement ;

• assure  le  fonctionnement  et  la  gestion  du  service  délégué  avec  son  propre  
personnel ;

• assure aux enfants la fourniture des repas et des couches ;

• gère les relations quotidiennes avec les usagers ;

• couvre  les  charges  de  petit  entretien,  de  maintenance  et  de  renouvellement
courants ;

• se rémunère de manière substantielle sur l’exploitation du service en percevant la
totalité des recettes issues de cette exploitation, à savoir les participations financières
des familles, les prestations de service versées par la Caisse d’Allocations Familiales
(Prestation de Service Unique et Bonus Territoire) ainsi que toute autre participation
provenant de partenariats ou du mécénat.

De plus, la liberté laissée au  concessionnaire dans l’exploitation de l’équipement se fera,
sous le contrôle de la Ville, dans le respect de la sécurité, du bon fonctionnement et de la
qualité de la mission confiée. Enfin, cette liberté s’exercera dans le respect des règles que la
Ville  peut  à  tout  moment  imposer  au  fermier  afin  de  garantir  l’intérêt  public  au  regard,
notamment,  des  adaptations  du  service  public  aux  évolutions  économiques,  juridiques,
sociales et technologiques. Parmi les obligations de respect des principes de la République,
le concessionnaire s'engage à respecter celui du respect de laïcité et de neutralité du service
public dont l‘exécution lui est confiée.

Conformément  à  l’article  R.3126-1  du  Code  de  la  commande  publique,  une  procédure
simplifiée sera mise en œuvre. 

Aussi, les candidats remettront simultanément leur dossier de candidature et leur dossier



d’offre, dans des plis différents. Les plis contenant la candidature seront ouverts en premier.

En application de l’article L1411-5 du CGCT, la Commission de Délégation de Service Public
(CDSP) de la Ville dressera la liste des candidats admis à présenter une offre après examen
des documents de candidature cités ci-dessus.

Puis, les plis contenant les offres des seuls candidats admis à présenter une offre seront
ouverts.  La  CDSP  sera  à  nouveau  réunie  pour  émettre  un  avis  sur  ces  offres.  Des
négociations pourront être mener avec un ou plusieurs des soumissionnaires.

L’analyse des offres sera effectuée au regard des critères de jugement des offres arrêtés
dans le règlement de consultation. 

En  application  de  l’article  L.1411-7  du  CGCT,  l’Assemblée  délibérante  se  prononcera
finalement sur le choix du concessionnaire et le contrat.

La Commission Consultative des Services Publics (CCSPL) réunie le 14 juin 2023 a rendu
un  avis  favorable  au  recours  à  une  gestion  déléguée  pour  l'exploitation,  la  gestion  et
l’entretien de l'établissement petite enfance multi-accueil Marie-Louise Saby.

Ceci étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• approuver le principe du recours à une concession de service public sous la forme
d’un affermage pour l'exploitation, la gestion et l’entretien de l'établissement petite
enfance  multi-accueil  Marie-Louise  Saby  situé  au  sein  du  groupe  scolaire  René
Beauverie,

• autoriser Madame la Maire à engager une procédure de concession de service public
pour une durée de cinq ans ;

• autoriser Madame la Maire ou son représentant à mener les négociations ;

• autoriser madame la maire à signer tous documents s’y rapportant. 



LE CONSEIL MUNICIPAL
Après avoir délibéré, décide, 

• d’approuver le principe du recours à une concession de service public sous la forme
d’un affermage pour l'exploitation, la gestion et l’entretien de l'établissement petite
enfance  multi-accueil  Marie-Louise  Saby  situé  au  sein  du  groupe  scolaire  René
Beauverie,

• d’autoriser Madame la Maire à engager une procédure de  concession de service
public pour une durée de cinq ans ;

• d’autoriser Madame la Maire ou son représentant à mener les négociations ;

• d’autoriser madame la maire à signer tous documents s’y rapportant. 

Suffrages exprimés  37

Vote(s) Pour 32

Hélène  GEOFFROY,  Stéphane  GOMEZ,  Matthieu
FISCHER,  Muriel  LECERF,  Philippe  MOINE,  Myriam
MOSTEFAOUI,  Ahmed  CHEKHAB,  Antoinette  ATTO,
Régis  DUVERT,  Nadia  LAKEHAL,  Michel  ROCHER,
Josette  PRALY,  Patrice  GUILLERMIN  -  DUMAS,
Nassima  KAOUAH,  Pierre  DUSSURGEY,  Fatma
FARTAS,  Bernard  RIAS,  Yvette  JANIN,  Joëlle
GIANNETTI,  Liliane  GILET-BADIOU,  Eric  BAGES-
LIMOGES,  Véronique  STAGNOLI,  Dehbia  DJERBIB,
Charazède  GAHROURI,  Christine  JACOB,  Harun
ARAZ,  Abdoulaye  SOW,  Fréderic  KIZILDAG,  David
LAÏB,  Monique  MARTINEZ,  Karim  BALIT,  Soufia
MAAROUK

Vote(s) Contre 1 Ange VIDAL

Abstention(s) 4
Nordine  GASMI,  Audrey  WATRELOT,  Carlos
PEREIRA, Maoulida M'MADI

Ne prend pas part au vote 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 29 juin 2023.

#signature#

Le secrétaire de séance

Pierre DUSSURGEY
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